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LES FONDS STRUCTURELS
La CommunauteÂ europeÂenne posseÁde plusieurs pro-
grammes consacreÂs au deÂveloppement des zones et
secteurs deÂsavantageÂs situeÂs dans les territoires des EÂ tats
membres europeÂens. Ces programmes sont destineÂs aÁ
promouvoir le deÂveloppement geÂneÂral harmonieux des
EÂ tats membres de l'Union europeÂenne et aÁ encourager
leur `̀ convergence'' en termes eÂconomiques. Les pro-
grammes les plus importants regroupent quatre fonds
connus sous le terme collectif de Fonds structurels : le
Fonds europeÂen de deÂveloppement reÂgional (FEDER), le
Fonds social europeÂen (FSE), le Fonds europeÂen d'orien-
tation et de garantie agricole (FEOGA) et l'Instrument
®nancier pour l'orientation des peÃcheries (IFOP). Pour la
peÂriode 1994±9, les Fonds structurels disposent d'une
attribution totale de 141,471 milliards d'ECU. La
gestion des Fonds est placeÂe sous la responsabiliteÂ
collective de la DG V (Emploi, relations industrielles et
affaires sociales), de la DG VI (Agriculture) et de la DG
XVI (Politiques reÂgionales).

Les Fonds structurels sont octroyeÂs en tant que
subventions non remboursables, sur la base d'un
co®nancement avec les EÂ tats membres concerneÂs. Le
niveau de co®nancement deÂpend de l'objectif du
programme et est plafonneÂ entre 50 % et 85 %. Il existe
cinq types d'objectifs prioritaires :

Objectif 1 : Ajustement structurel des reÂgions
dont le deÂveloppement est en
retard

Objectif 2 : Reconversion eÂconomique des
zones fortement toucheÂes par le
deÂclin industriel

Objectif 3 : Lutte contre le choÃmage aÁ long
terme et facilitation de l'entreÂe
dans la vie active des jeunes et de
ceux menaceÂs d'exclusion par le
marcheÂ du travail

Objectif 4 : Mesures preÂventives de lutte
contre le choÃmage lieÂ aux
changements industriels

Objectif 5a : Adaptation structurelle de
l'agriculture et des peÃcheries

Objectif 5b : Diversi®cation eÂconomique des
zones rurales vulneÂrables

Dans le contexte qui nous inteÂresse, les Fonds structurels
jouent un roÃ le dans les quelques territoires des EÂ tats
membres situeÂs dans les tropiques, les principaux eÂtant
les quatre deÂpartements francËais d'outre-mer ± Marti-
nique, Guadeloupe, ReÂunion et Guyane ± qui posseÁdent
le meÃme statut juridique que les autres deÂpartements
francËais.

La Guyane est la seule aÁ posseÂder des ressources
forestieÁres importantes. L'eÂtude qui suit se limite donc aÁ
ce seul territoire. L'encadreÂ 1 deÂcrit brieÁvement la place
occupeÂe par la foresterie dans l'eÂconomie de la Guyane.

Encadrë 1 : Le dëpartement d'outre-mer de Guyane

La Guyane est la seule rëgion de l'Union europëenne situëe
sur le continent sud-amëricain. D'une superficie de 90.000
km2 (la taille du Portugal) et possëdant une frontie© re de
1000 km avec le Surinam et le Brësil, le territoire est bien
plus prochede ses voisins sud-amëricains qu'il ne l'est de ses
principaux marchës d'Europe (distants de 7.500 km) ou des
autres territoires europëens des Cara|« bes (la Guadeloupe,
par exemple, est a© 1.500 km). Pourtant, les communications
avec ses voisins sont tre© s mëdiocres comme le sont les
communications a© l'intërieurmeª me du territoire. 10% de la
population nationale est uniquement accessible par
transport fluvial.

La Guyane compte actuellement 136.775 habitants
(recensement de 1993), et sa population augmente au
rythme de 4,7 % a© 6 % (un des plus forts taux de croissance
de l'Union). La population immigrëe est importante et
reprësente environ un tiers du total. En zone rurale, la
densitë dëmographique est faible, a© seulement 1,44
habitant par kilome© tre carrë. 70 % de la population amoins
de 35 ans.

Les foreª ts tropicales humides couvrent 90,4 % du
territoire et consistent presque entie© rement en foreê ts
domainiales, qui occupent 7,5 millions (92%) des 8,14
millions d'hectares de foreª ts. Il existe un parc national de 2
millions d'hectares (le Parc national de la foreê t guyanaise),
deux rëserves nationales de 100.000 hectares (camp de
Nouragues) et 75.000 hectares (montagnes de la Triniteè )
respectivement, et un parc national rëgional de 100.000
hectares.

La production de bois reprësente un secteur modeste
mais important de l'ëconomie, avec 15% environ de la
production agricole totale (12^14 millions d'ECU par an) et
400 employës. Le dëveloppement de l'industrie du bois est
limitë par plusieurs facteurs : ëloignement des marchës
europëens, couª ts de production ëlevës (bien supërieurs a©
ceux de pays voisins comme le Brësil), manque de main
d'Ýuvre qualifiëe, demande intërieure faible,
communications mëdiocres, grande diversitë des espe© ces
(jusqu'a© 160 espe© ces diffërentes par hectare), valeur
commerciale et rentabilitë faibles.

En termes de foresterie, la Guyane est surtout connue
pour ses ëquipements de recherche et d'enseignement. Il y
a un colle© ge de foresterie a© Kourou, l'Ecole nationale du
geè nie rural des Eaux et foreê ts ou ENGREF, qui est une ëcole
d'application du syste© me des grandes ëcoles. Aé Kourou se
trouvent ëgalement d'importants centres de recherche
avec des branches de plusieurs instituts de recherche
franc° ais (CIRAD-Foreª t, INRA, ORSTOM, etc.), constituës en
Groupement d'inteè reê t scientifique baptisë SYLVOLAB.
L'Office national des Foreª ts (ONF) posse© de ëgalement
d'importantes opërations en Guyane.

Les foreª ts de Guyane se caractërisent par leur
exceptionnelle diversitë d'espe© ces de flore et de faune
(1.200 espe© ces de vertëbrës et de 7.000 a© 10.000 espe© ces
de plantes vasculaires, dont 1.000 espe© ces d'arbres, soit 11
fois plus qu'en France mëtropolitaine). La France cherche a©
faire de la Guyane un grand laboratoire europëen de
recherche et d'enseignement pour la foresterie ëcologique.
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SOUTIEN APPORTEè Aé LA GUYANE
PAR LES FONDS STRUCTURELS
En Guyane, la foresterie a droit au soutien des Fonds
structurels conformeÂment aÁ l'Objectif 1, en raison de son
PIB par habitant relativement bas (46 % seulement du
PIB de France meÂtropolitaine et 58 % de la moyenne
europeÂenne). 75 % du ®nancement offert aÁ la Guyane
provient des Fonds, les 25 % restants eÂtant fournis par le
gouvernement francËais.

AÁ l'heure actuelle, la Guyane recËoit un soutien des
quatre fonds (FEDER, FSE, FEOGA et IFOP). En ce qui
concerne la foresterie tropicale, le principal investisse-
ment direct provenant des fonds a eÂteÂ la somme de 2,879
millions d'ECU sur 5 ans (1994±9)1 provenant du
FEOGA, attribueÂe aÁ l'Of®ce national des ForeÃts et
destineÂe aÁ couvrir les frais de gestion et d'eÂquipement de
la creÂation d'une foreÃt de production aÁ gestion durable
de 550.000 ha. Les activiteÂs entreprises comportent
notamment l'inventaire, la deÂmarcation, la gestion
sylviculturelle et la construction de routes aÁ usage
unique. La contrepartie des fonds est fournie par la
France (1,97 millions d'ECU) et l'industrie du bois (0,60
millions d'ECU). Un certain nombre d'activiteÂs posseÁ-
dent des composantes de foresterie : le deÂveloppement
du tourisme dans les zones forestieÁres, pour lequel le
FEDER fournit 0,7 million d'ECU ; la recherche
concernant les eÂcosysteÁmes forestiers tropicaux (9,7
millions d'ECU du FEDER) ; et le deÂveloppement des
ressources humaines (35,8 millions d'ECU du FSE).
D'autres investissements provenant des Fonds peuvent
avoir des impacts importants sur la foresterie, comme les
24 millions d'ECU investis par le FEDER dans les
programmes de voirie.
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Note concernant les monnaies : le 1er septembre 1997,
1 dollar US valait 1,09 ECU.

1. Tous les chiffres indiqueÂs dans ce paragraphe concernent la
peÂriode 1994±9.
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